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n° 68 976 du 21 octobre 2011

dans l’affaire x

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LA Ve CHAMBRE DU CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 28 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2011 attribuant l’affaire à une chambre siégeant à trois membres et

convoquant les parties à l’audience du 30 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. SAROLEA, avocate, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire adjoint »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes arrivée en Belgique le 29 novembre 1998 munie d'une carte d'identité

et vous y avez introduit une demande d’asile le 8 décembre 1998. Vous déclarez être de nationalité

rwandaise et d’ethnie hutu.

Vous avez été entendue dans le cadre de la procédure au fond au siège du Commissariat général en

date du 6 septembre 2000 et, le 30 janvier 2003, en présence de votre conseil, Maître Diallo loco Maître

Brijs.

Le 22 février 1994, votre père, [M. B.], président du parti politique appelé la CDR (Coalition pour la

Défense de la République) est assassiné et l’Etat vous donne des gardes du corps. Entre février et avril
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94, votre frère doit quitter le campus de Butare à cause des menaces proférées à son encontre, pour

votre part, vous continuez à travailler, disposant d’une voiture de service avec chauffeur, mais vous êtes

un jour agressée dans la rue. Trois ou quatre jours après l’attentat contre l’avion présidentiel, une

roquette tombe sur votre maison et vous prenez la fuite. Arrivée à Gitarama, vous prenez un bus avec

les familles de ministres du gouvernement intérimaire et vous gagnez votre commune natale de

Cyimbogo (Cyangugu). Quand les Inkotanyi arrivent à Kigali, votre frère [Ro.] quitte les environs de la

capitale et rejoint Cyangugu en voiture, début juillet. Vers la mi-juillet, vous quittez le Rwanda avec [Ro.]

et d’autres membres de la famille. Vous louez un studio avec [Ro.] à Bukavu et vous êtes engagée par

la Croix-Rouge de Belgique. Durant votre séjour à Bukavu, vous êtes menacée et agressée alors que

votre frère échappe à deux tentatives d’assassinat. En février 96, vous gagnez le Kenya, une de vos

tantes, installée en Amérique, vous ayant trouvé une famille d’accueil à Eldoret et ayant financé votre

voyage. Malgré votre changement de nom, vous êtes retrouvée vers juillet, août 1997 et emprisonnée,

un peu plus d’un mois, avec votre famille d’accueil. Durant votre détention, les autorités fouillent le

domicile de cette famille et découvrent vos anciens documents, lesquels révèlent que vous avez changé

d’identité et de nationalité (burundaise). En prison, vous retrouvez un cousin qui négocie, moyennant

finance, votre libération. Vers novembre 1998, vous transitez par le Togo, où vous demeurez environ

deux semaines dans une famille d’accueil que des amis de Nairobi vous ont trouvée, avant de rejoindre

la Belgique via la France.

B. Motivation

Force est d’abord de constater que des contradictions nombreuses, flagrantes et substantielles

émaillent vos dépositions successives. Parce qu’elles portent sur des éléments essentiels de votre récit,

elles en altèrent irrémédiablement la crédibilité. Signalons, d’emblée, que vous vous êtes toujours

exprimée en français, langue de votre choix, lors de vos différentes auditions. Aucune difficulté à

comprendre la langue française ne ressort des rapports d’auditions de l’Office des étrangers et du

Commissariat général ; vous n’avez jamais manifesté la moindre difficulté à comprendre vos

interlocuteurs ni, a fortiori, sollicité l’aide d’un interprète.

Ainsi, auditionnée au fond en septembre 2000, vous prétendiez avoir fui Kigali le 8 avril 1994 et rejoint

Kabgayi (Gitarama) où se trouvaient le gouvernement intérimaire et quelques membres de la CDR.

Vous indiquiez y être restée jusqu’à ce que votre frère [Ro.] vienne vous y chercher et parte avec vous,

vers le 10 ou 11 avril 1994, pour Cyangugu (Rapport d’audition, pp. 4-5). Or, lors de votre seconde

audition au Commissariat général, vous déclarez avoir fui Kigali seule alors que votre frère [Ro.] était

resté dans les environs de Kigali et vous ajoutez que ce dernier y est resté jusqu’à l’arrivée du FPR

dans la capitale, rejoignant Cyangugu en voiture début juillet 94 (Rapport d’audition, p. 7), et non

Gitarama en avril 94. Confrontée à cette contradiction majeure, vous vous contentez de maintenir vos

dernières déclarations, déclarant être incapable de fournir la moindre explication (Idem, pp. 7-8). Cette

contradiction, concernant des faits inscrits dans la période du génocide, demeure donc établie.

De plus, auditionnée à l’Office des étrangers, vous déclariez que lors de votre séjour au Congo, « les

agents du FPR nous ont persécutés également. Il y a eu une tentative de meurtre sur mes deux frères »

(Rapport d’audition, p. 13 bis). Or, lors de votre seconde audition au Commissariat général, si vous

déclarez que vous viviez à Bukavu avec [Ro.], lequel a réchappé à deux tentatives d’assassinat, en

revanche, vous déclarez aussi que vous étiez sans nouvelles de votre autre frère, [Re.], ainsi d’ailleurs

que de votre soeur, [H.] (Rapport d’audition, pp. 11-12). Vous ne pouviez donc pas savoir que [Re.]

avait fait l’objet d’une tentative d’assassinat. Confrontée à cette contradiction, vous vous contentez de

nier avoir tenu ces propos à l’Office des étrangers, ajoutant qu’il y avait des cousins, mais seulement

votre grand frère à Bukavu (Rapport d’audition, pp. 13-14). Rappelons que vous avez signé, après

relecture, le rapport d’audition de l’Office des étrangers, reconnaissant de ce fait qu’il correspondait aux

indications que vous aviez données.

De même, lors de votre première audition au Commissariat général, vous affirmiez qu’en décembre

1995, alors que vous viviez à Bukavu, on a essayé de vous tuer. Vous précisiez que la balle qui vous

était destinée avait touché votre voisine, mais vous n’évoquiez jamais la moindre tentative d’assassinat

contre votre frère (Rapport d’audition, p. 5). Par contre, lors de votre seconde audition au Commissariat

général, à la question de savoir si vous aviez eu des problèmes lors de votre séjour à Bukavu, vous

répondez : « Oui, surtout mon grand frère, [Ro.], on lui a tiré deux fois dessus, mais par chance on l’a

raté. Moi aussi j’avais beaucoup de menaces verbales, j’ai pris une fois une claque, une autre fois, ils

sont venus camouflés à la maison et ont tiré sur mon grand frère, mais la balle l’a effleuré » (Rapport
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d’audition, pp. 11-12), sans jamais préciser que vous avez vous-même fait l’objet d’une tentative

d’assassinat, échappant également de justesse à une balle. C’est là une contradiction fondamentale.

En outre, lors de votre seconde audition au Commissariat général, vous déclarez avoir quitté, seule, le

Congo en février 1996 pour aller au Kenya, laissant [Ro.] à Bukavu (Rapport d’audition, pp. 12-13).

Rappelons qu’au cours de la même audition, vous déclarez que vous viviez à Bukavu avec [Ro.] et que

vous n’aviez aucune nouvelle de [Re.] ni d’[H.]. Or, à l’Office des étrangers, vous affirmiez : « Je suis

alors parti[e] avec mon petit frère [[Re.], selon les âges que vous donnez] pour le Kenya car nous

n’avions pas assez d’argent pour que tout le monde parte. » (Rapport d’audition, p. 13 bis). Confrontée

à cette contradiction, vous vous contentez de nier les propos tenus à l’Office des étrangers, vous

déclarant incapable d’expliquer cette contradiction (Rapport d’audition, p. 14).

De même, lors de votre audition à l’Office des étrangers, vous déclariez : « Je suis ensuite partie au

Togo seule. Quelques semaines plus tard, mon plus jeune frère [Re.] est venu me rejoindre » (Rapport

d’audition, p. 13 bis). Notons, d’ailleurs, que dans le formulaire complété en date du 15/02/1999 et

renvoyé au Commissariat général, vous indiquiez que votre frère [Re.] était en fuite et mentionniez,

comme adresse actuelle : « Au Togo ?? » (V. annexe : « composition de famille »). Or, lors de votre

seconde audition au Commissariat, vous soutenez être allée seule au Togo et y avoir séjourné, seule,

dans une famille rwandaise, ajoutant que quand on fuit, cela ne fait rien d’être seule (Rapport d’audition,

pp. 18 et 21). Confrontée à cette contradiction, vous vous contentez de nier les propos tenus à l’Office

des étrangers (Rapport, p. 21), précisant seulement avoir eu des nouvelles de [Re.], votre plus jeune

frère, lorsque vous vous trouviez au Togo (Idem, p. 22).

De surcroît, lors de votre seconde audition au Commissariat général, vous déclarez que, lors de votre

séjour au Kenya, vous avez été emprisonnée pendant un mois et une semaine, environ, en juillet/août

97, précisant qu’on vous a changée plusieurs fois d’établissements (Rapport d’audition, p. 16).Or, dans

le formulaire rempli en date du 15/02/1999 et renvoyé au Commissariat général, vous déclarez avoir été

« mise plusieurs fois en prison et pour des durées de plusieurs mois » (Question 23). Confrontée à cette

contradiction indéniable, vous vous contentez de répéter avoir été détenue un mois dans des lieux

différents, sans fournir la moindre explication (Rapport d’audition, pp. 17-18).

Par ailleurs, lors de votre première audition au Commissariat général, à la question de savoir si vous

étiez au courant de l’idéologie prônée par la CDR, vous répondiez que votre père vous avait enseigné

les objectifs du parti et vous disait que vous étiez hutu et que vous ne deviez pas vous mélanger aux

Tutsis (Rapport d’audition, p. 2). A la question de savoir si vous étiez d’accord avec cela, vous

répondiez par l’affirmative (Ibidem). Or, auditionnée le 30 janvier 2003, à la question de savoir pourquoi

votre père a créé la CDR, vous répondez qu’il vous a expliqué que pour lui, le problème était ethnique

plus qu’autre chose et qu’il fallait que les deux ethnies s’asseyent et discutent pour essayer de

gouverner ensemble, qu’il ne voulait pas de la guerre, qu’il ne fallait pas regarder d’un mauvais oeil le

fait qu’un Hutu négocie avec un Tutsi. Invitée à confirmer que les objectifs poursuivis par le parti étaient

la négociation avec les Tutsis pour rétablir la paix, vous le confirmez en précisant : « tout en sachant

que les Tutsis sont minoritaires » (Rapport d’audition, p. 28). Il va sans dire qu’au fil de vos auditions,

vous décrivez deux attitudes diamétralement opposées et incompatibles. Confrontée à vos précédentes

déclarations, vous les niez, ajoutant que vous aviez des amis tutsi (Rapport d’audition, p. 29), ce faisant,

vous ne fournissez aucune explication.

Les propos que vous tenez lors de cette dernière audition au Commissariat général sont formellement

démentis par les informations disponibles au Commissariat général, informations dont une copie est

jointe à votre dossier administratif.

En effet, la CDR, qui était étroitement liée aux média extrémistes – la Radio Télévision des Mille

Collines (RTLM), et le journal Imbuka dirigé par Hassan Ngeze –, a joué un rôle actif dans la préparation

et la réalisation du génocide. Ses meetings et ses communiqués ont promu la violence à l’égard des

Tutsis, le message n’étant pas seulement que la CDR était un parti pour les Hutus, mais que les Tutsis

devraient être exterminés. Le chant de ralliement des membres de la CDR est sans équivoque :

« tubatsembatsembe », soit, en français, « exterminons-les ». La CDR a été impliquée dans

l’organisation et l’exécution de massacres dès la fin de l’année 1992. En mars 1993, la CDR a appelé la

population à se soulever et à renverser le président de la République et le Premier ministre parce qu’ils

avaient trahi le pays en signant les accords d’Arusha et dans un communiqué de novembre 1993,

faisant suite à des massacres qu’elle avait attribués au FPR, la CDR a appelé la population hutu à
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neutraliser par tous les moyens possibles les ennemis et leurs complices, les ennemis ayant été donc

définis comme le groupe ethnique tutsi.

La milice de la CDR, les Impuzamugambi, armée et entraînée dès 1993, a ensuite pris part au génocide

aux côtés de la milice du MRND, les Interahamwes. (V. l’acte d’accusation du TPIR contre Hassan

Ngeze ; le résumé du jugement du TPIR contre Ferdinand Nahimana, Jean-Bosco Baryagwiza et

Hassan Ngeze ; la section 3 du chapitre III du même jugement ; Alison Des Forges, Aucun témoin ne

doit survivre, Karthala, Paris, 1999 ; University of Southern California, Rwanda Chronology, 15/06/1997,

sur www.usc.edu/dept/LAS/ir/cis/cews/ database/Rwanda/rwanda.doc ; Percival V., Homer-Dixon T.,

Environmental Scarcity and Violent Conflict : The Case of Rwanda,Washington, D.C. : American

Association for the Advancement of Science and the University of Toronto : June 1995

http://www.library.utoronto.ca/pcs/eps/rwanda/rwanda1.htm ; Dialogue n° 176, juin-juillet 1994, pp. 83-

84; des copies de ces documents sont jointes à votre dossier administratif).

Il convient de souligner que vous participiez à des meetings, que vous avez dactylographié des discours

ainsi que des rapports et que votre père vous demandait votre avis, surtout pour tout ce qui concernait

les jeunes, vous consultant afin de savoir ce qu’ils pensaient et attendaient du parti (Rapport d’audition

du 30 janvier 2003, p. 24 et rapport d’audition de septembre 2000, pp. 3-4 – à la question de savoir si

vous aviez un rôle au sein de la CDR, vous répondiez alors que vous étiez le bras droit de votre père et

que vous le conseilliez pour tout ce qui touchait à la jeunesse). De par votre situation, il est donc

impossible que vous ignoriez les positions extrémistes de la CDR et ses appels à la haine à l’égard des

Tutsis.

Lorsqu’il vous est signifié qu’en assistant à des meetings du parti, vous ne pouvez ignorer son

extrémisme, vous répondez n’avoir jamais entendu prôner la haine des Tutsis, ce qui n’est absolument

pas crédible (Rapport d’audition, p. 39). Interrogée sur l’objectif de la milice du parti, vous répondez que

votre père voulait qu’elle se détache du parti, car elle en donnait une mauvaise image (Rapport

d’audition, p. 33). Quand il vous est alors demandé si vous saviez que cette milice tuait des gens, vous

répondez qu’elle pillait surtout et frappait des gens de temps en temps (Ibidem). Il vous est rappelé que

cette milice recrutait parmi les jeunes du parti et à la question de savoir si vous en aviez parlé avec

votre père, vous répondez par l’affirmative, déclarant que vous en entendiez parler à la radio et affirmant

que votre père n’était pas d’accord qu’ils agissent au nom du parti (Rapport d’audition, pp. 33-34). Or, il

est impossible que vous ignoriez que l’armement et l’entraînement des Impuzamugambi se sont faits

sous l’impulsion et la supervision de cadres dirigeants de la CDR. Lorsqu’il vous est enfin signifié que la

responsabilité de la CDR dans le génocide est un fait établi et qu’il est vous est demandé comment vous

pouviez ignorer que ce parti poussait à la haine des Tutsis, vous répondez : « Tout n’est pas de sa

faute, il y avait d’autres partis impliqués » (Rapport d’audition, p. 38), une affirmation incompatible avec

les propos que vous teniez un peu plus tôt en cours d’audition, lorsque vous souteniez que votre père

refusait la guerre et voulait amener Hutus et Tutsis à la table des négociations. La variabilité de vos

déclarations sur ces questions fondamentales n’est nullement acceptable.

Je constate, dès lors, une volonté manifeste, dans votre chef, de ne pas collaborer à l’établissement des

faits (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

convention de Genève de 1951 et du protocole de 1967 relatif au statut des réfugiés [Haut

Commissariat pour les réfugiés], réédition de 1992, § 205, p.53) et de tromper les autorités belges en

vous présentant et en présentant votre père ainsi que la CDR de manière à ne pas risquer de dévoiler

des informations susceptibles de démontrer votre implication dans des agissements criminels dont vous

vous seriez rendue coupable et ce, en déformant la réalité historique.

Si la procédure de reconnaissance de la qualité de réfugié ne fonctionne pas sur un mode accusatoire,

en revanche, à partir du moment où vous revendiquez ladite qualité, il vous incombe de fournir vous-

même, en premier lieu, les éléments pertinents à l’appui de cette demande (Idem, n°195, p. 51). Par ce

défaut de collaboration, vous vous placez vous-même dans l’impossibilité d’établir que vous avez des

motifs raisonnables d’être persécutée au sens de la convention de Genève du 28 juillet 1951. Partant, je

ne puis vous reconnaître la qualité de réfugié.

Enfin, les documents que vous versez à l’appui de votre demande d’asile – à savoir des copies de votre

carte d’identité rwandaise, de votre carte d’étudiant pour l’année 1989-1990, de votre diplôme de fin

d’études secondaires, d’un ordre de quitter le territoire kenyan délivré à votre encontre et daté du

11/9/1998, les copies des cartes de réfugié néerlandaises de votre frère et de votre soeur [Re.] et [H. B.]

ne sont pas de nature à invalider les considérations susmentionnées et à justifier une autre décision.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme en substance fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision

attaquée. Elle ajoute qu’en 1999, elle a porté plainte auprès des autorités belges car elle recevait des

menaces de mort par téléphone. Elle signale également que son frère Ro., qui avait disparu depuis

1996, aurait été assassiné et que son autre frère Re. et sa sœur He. ont été reconnus réfugiés aux

Pays-Bas où ils ont ensuite obtenu la nationalité néerlandaise.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole

additionnel de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), ainsi

que des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

3.2 Elle reproche en substance au Commissaire adjoint de prendre une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié à l’encontre de la requérante alors qu’en réalité sa décision est

« construite sur le mode d’une décision d’exclusion […] [du statut de réfugié] puisque plus de la moitié

de la motivation de la décision de refus consiste à reprocher à la requérante sa filiation et les idées

politiques de son père ».

3.3 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal, de

lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

4. Les motifs de la décision attaquée

Le Commissaire adjoint refuse de reconnaitre la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Il estime d’abord que son récit manque de

crédibilité, faisant état à cet effet de nombreuses contradictions dans ses déclarations successives. Par

ailleurs, il reproche à la requérante une volonté manifeste de ne pas contribuer à l’établissement des

faits et de tromper les autorités belges « en […] [se] présentant et en présentant […] [son] père ainsi

que la CDR de manière à ne pas risquer de dévoiler des informations susceptibles de démontrer […]

[son] implication dans des agissements criminels dont […] [elle se serait] rendue coupable et ce, en

déformant la réalité historique ». Le Commissaire adjoint conclut que, « par ce défaut de collaboration,

[…] [la requérante se place elle-même] dans l’impossibilité d’établir […] [qu’elle a] des motifs

raisonnables d’être persécutée au sens de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ».

5. L’examen de la demande

5.1 Dans la présente affaire, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité du récit

de la requérante et sur sa volonté de ne pas contribuer à l’établissement des faits.

5.1.1 A cet effet, la partie défenderesse relève des contradictions dans les propos de la requérante,

relatives aux circonstances de son départ de Gitarama pour Cyangugu à la mi-avril 1994, aux tentatives

d’assassinat dont sa famille a été l’objet dans l’est du Zaïre, aux conditions de sa fuite du Zaïre pour le

Kenya et du Kenya pour le Togo ainsi qu’à la privation de liberté qu’elle a subie pendant son séjour au

Kenya. Elle reproche par ailleurs à la requérante la « variabilité » de ses propos concernant l’idéologie

de la CDR et la mission de sa milice, dont elle ne pouvait pas ignorer, en raison de sa proximité avec

son père, fondateur et président de la CDR, « les positions extrémistes […] et […] les appels à la haine

à l’égard des Tutsis » et dont de très nombreuses sources concordantes affirment qu’elles ont « joué un

rôle actif dans la préparation et la réalisation du génocide ».
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5.1.2 La partie requérante conteste, d’une part, les différents motifs ayant amené le Commissaire adjoint

à mettre en doute la réalité des évènements qu’elle a vécus : elle justifie plusieurs des divergences qui

lui sont reprochées par une mauvaise compréhension de ses propos à l’Office des étrangers ou par un

malentendu lors de la rédaction du formulaire de « Demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié » et fournit diverses tentatives d’explication concernant les autres contradictions.

D’autre part, la partie requérante souligne que ni l’identité de la requérante, ni sa filiation avec M. B. ne

sont contestées et qu’en définitive « la question fondamentale à trancher […] est l’existence ou non

d’une crainte en cas de retour » au Rwanda. Or, elle relève que « le seul reproche […] adressé à la

requérante est […] de ne pas présenter son père comme ayant été un extrémiste prônant des thèses

répréhensibles ». Elle critique ainsi la décision qui « sous-entend que la requérante aurait été impliquée

dans des massacres, sans en apporter la moindre preuve ». Elle fait valoir que la requérante n’a eu

aucune influence, ni exercé aucune fonction au sein de la CDR même si elle ne nie pas « le rôle de la

CDR dans le drame du génocide ». Elle relève d’ailleurs que la requérante n’a jamais été poursuivie par

les autorités belges, internationales ou rwandaises « en ce qui concerne son implication dans le

génocide rwandais ». Elle constate qu’il « n’existe pas […] d’indice […] [que la requérante] aurait

assumé une quelconque responsabilité dans les actes reprochés à son père dans la préparation du

génocide ou dans l’interprétation (sic) des autres massacres dans les années 90 » et qu’ « aucun

élément ne permet de croire que la requérante aurait détenu un quelconque pouvoir l’investissant d’une

capacité d’influer sur le cours des événements avant ou pendant le génocide ».

La partie requérante conclut que la crainte de persécution dans le chef de la requérante est indéniable

et reste actuelle dès lors qu’elle est la fille d’une personne considérée comme ayant été responsable du

génocide, même si son père était décédé au moment de sa perpétration et qu’il n’y a aucun

changement dans la politique des autorités rwandaises à l’égard des membres de la famille proches de

telles personnes. En conséquence, la crainte de persécution « trouve très clairement sa cause dans

l’opinion politique que les autorités prêtent à la requérante en raison de sa filiation ».

5.2 Le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application d’une éventuelle clause d’exclusion, la

question à trancher lors de l’examen d’une demande d’asile se résume en définitive à savoir si le

demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la

Convention de Genève et que si l’examen de la crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue

une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question

elle-même.

En l’espèce, le Conseil constate que les divergences relevées dans les propos successifs de la

requérante portent sur des événements périphériques de son récit et sont sans incidence aucune sur

l’appréciation du bien-fondé de la crainte de persécution qu’elle allègue en cas de retour au Rwanda.

5.3 En l’espèce, le Conseil constate que le lien de filiation de la requérante avec son père M. B. n’est

pas contesté ; il le considère dès lors comme établi.

En conséquence, la question à trancher en l’occurrence est la suivante : le fait pour la requérante d’être

la fille de M. B., ancien président de la CDR assassiné en février 1994 au Rwanda, fonde-t-il une crainte

raisonnable et actuelle de persécution dans son chef en cas de retour au Rwanda ?

5.4 Alors que le Commissaire adjoint reproche à la requérante une volonté manifeste de ne pas

contribuer à l’établissement des faits et de tromper les autorités belges « en […] [se] présentant et en

présentant […] [son] père ainsi que la CDR de manière à ne pas risquer de dévoiler des informations

susceptibles de démontrer […] [son] implication dans des agissements criminels dont […] [elle se serait]

rendue coupable et ce, en déformant la réalité historique », le Conseil relève que la partie défenderesse

n’expose pas en quoi la requérante refuse de collaborer à l’établissement des faits et qu’elle semble en

réalité lui reprocher de ne pas se désolidariser assez explicitement des opinions politiques extrémistes

de son père.

A cet égard, le Conseil considère (voir en ce sens la décision n° 98-1448/F928 de la Commission

permanente de recours des réfugiés du 8 décembre 1999) que le Commissaire adjoint confond ainsi les

notions de collaboration à l’établissement des faits de la cause et de rectitude des opinions et que, s’il

est légitime d’attendre de tout demandeur d’asile qu’il collabore de bonne foi à l’établissement des faits

de la cause, la reconnaissance de la qualité de réfugié ne saurait être liée à l’expression d’une opinion

conforme à ce qu’attend l’autorité qui statue. Il convient, en outre, de préciser que dans le cas de

proches parents de personnes impliquées dans le génocide rwandais, l'intérêt de l'exigence de

collaboration à l'établissement des faits tient principalement à la nécessité où se trouve l'autorité de

vérifier s'il n'existe pas également dans leur chef de sérieuses raisons de penser que leur responsabilité

serait engagée dans ce crime. Or, au vu du dossier administratif, le Conseil ne constate dans le chef de

la requérante aucune attitude d'obstruction, ni aucune forme d'entrave à une bonne instruction de la
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cause. Par ailleurs, s’il ressort des informations recueillies à l’initiative de la partie défenderesse et

figurant au dossier administratif, que la CDR et sa milice ont eu un rôle crucial dans la planification et la

perpétration du génocide, ce que ne conteste d’ailleurs pas la requête, le Commissaire adjoint ne fait

état d’aucune information relative aux agissements qui pourraient être reprochés à la requérante à cet

égard, en particulier qu’au sein de la CDR elle aurait joué un rôle ou assumé une fonction tels que

puisse lui être reprochée une quelconque responsabilité dans le génocide.

Ainsi, au vu de l’instruction à laquelle a procédé la partie défenderesse, le Conseil observe qu'il n'existe

aucune raison sérieuse de penser que la requérante aurait pu de quelque manière engager sa

responsabilité dans des crimes contre l'humanité ou dans le génocide perpétré au Rwanda entre avril et

juillet 1994, ni même avant, et qu’elle se serait ainsi rendue coupable de crimes ou d’agissements visés

par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de

la protection internationale prévue par ladite Convention.

5.5 En conclusion, le Conseil ne peut pas suivre le raisonnement tenu par le Commissaire adjoint qui

refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante en se dispensant d’examiner si celle-ci craint

ou non avec raison d’être persécutée par ses autorités en cas de retour au Rwanda.

5.6 Le Conseil considère, au des développements qui précèdent, que la requérante éprouve une crainte

fondée de persécution à l’égard des autorités rwandaises actuelles en raison du profil politique de feu

son père, président de la CDR au moment de son décès en février 1994 et farouche opposant aux

Accords d’Arusha de 1993 et au FPR, parti actuellement au pouvoir au Rwanda.

Le Conseil relève à cet égard que le frère et la sœur de la requérante ont été reconnus réfugiés aux

Pays-Bas. Même si cette seule circonstance ne suffit pas pour accorder la qualité de réfugié à la

requérante, il importe toutefois de prendre en compte cette donnée importante dans l’analyse

individuelle de sa demande. En outre, la requérante affirme que son autre frère a disparu depuis 1996 et

qu’il a probablement été assassiné, ce que ne conteste pas la partie défenderesse.

Ces différents éléments permettent au Conseil de considérer qu’en cas de retour au Rwanda la

requérante craint d’être persécutée par ses autorités nationales en raison de son appartenance au

groupe social que constitue la famille d’un opposant politique, même si en l’espèce celui-ci est

aujourd’hui décédé.

5.7 En conséquence, il apparaît que la requérante a quitté le Rwanda et en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

5.8 Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un octobre deux mille onze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


